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Comité permanent de l'industrie et de la technologie

Le lundi 15 avril 2024

● (1105)

[Français]
Le président (M. Joël Lightbound (Louis-Hébert, Lib.)):

Bonjour à toutes et à tous.

Je déclare la séance ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la 118e réunion du Comité per‐
manent de l'industrie et de la technologie de la Chambre des com‐
munes.

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride, confor‐
mément au Règlement. De plus, conformément à l'ordre de renvoi
du lundi 24 avril 2023, le Comité reprend l'étude du projet de
loi C‑27, Loi édictant la Loi sur la protection de la vie privée des
consommateurs, la Loi sur le Tribunal de la protection des rensei‐
gnements personnels et des données et la Loi sur l'intelligence arti‐
ficielle et les données et apportant des modifications corrélatives et
connexes à d'autres lois.

Nous reprenons aujourd'hui l'étude article par article du projet de
loi.

J'aimerais de nouveau souhaiter la bienvenue aux représentants
du ministère de l'Industrie et les remercier de se joindre de nouveau
à nous.

Nous recevons M. Mark Schaan, sous-ministre adjoint principal,
Secteur des stratégies et politiques d'innovation; M. Samir Chhabra,
directeur général, Direction générale de la politique d'encadrement
du marché; et Mme Runa Angus, directrice principale, Secteur des
stratégies et politiques d'innovation.

Chers collègues, comme vous vous en souvenez sûrement, nous
étions rendus à l'amendement NDP‑2, qui a trait à l'article 2.

(Article 2)
[Traduction]

Monsieur Williams, c'est vous qui aviez la parole lorsque nous
débattions de l'amendement NDP‑2. Je vous la cède à nouveau
maintenant que nous reprenons l'étude article par article du projet
de loi C‑27.

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Merci, monsieur le
président.

Je suis heureux de revoir les témoins. Je suis sûr que nous vous
reverrons quelques fois avant l'été.

Lorsque nous nous sommes arrêtés la semaine dernière, nous
étions en train de discuter de la définition du terme « anonymiser ».
L'amendement NDP‑2 vise à supprimer les mots « conformément
aux meilleures pratiques généralement reconnues ». Nous approu‐
vons l'amendement.

Si nous l'approuvons, c'est principalement parce qu'il faut que les
définitions soient claires et concises. Selon le libellé actuel, les or‐
ganisations peuvent anonymiser des renseignements personnels
conformément aux meilleures pratiques généralement reconnues.
Toutefois, le libellé n'est pas assez clair sur la nature des pratiques
en question et sur ce qu'on entend par « meilleures pratiques géné‐
ralement reconnues ». L'ambiguïté ferait en sorte qu'on pourrait se
servir de techniques d'anonymisation recommandées par certains
spécialistes qui peuvent ne pas convenir à un ensemble de données
particulier.

Nous aimerions vous parler de deux ou trois points. La formula‐
tion n'est pas très claire et nous croyons qu'il faut qu'elle soit très
claire. C'est le commissaire à la protection de la vie privée qui assu‐
rera l'application de la loi. Il a déclaré qu'il lui faut une définition
claire et concise.

Si les méthodes d'anonymisation varient d'une organisation à
l'autre et s'il n'y a pas de lignes directrices claires sur ce que sont les
meilleures pratiques généralement reconnues, on risque d'assister à
un manque d'uniformité quant au niveau de protection des données
ainsi qu'à un affaiblissement des normes en matière de protection
de la vie privée.

Nous avons quelques exemples où cela s'est produit et c'est la
raison pour laquelle nous nous penchons sur la question. Je pense
que le point le plus important, de manière générale, c'est que
d'après ce que nous ont dit les témoins, il y a une différence entre
l'anonymisation et la dépersonnalisation. Le problème qui s'est posé
à moi et à nous lorsque nous avons parlé de la dépersonnalisation
avec certains témoins, c'est que dans la définition, on indique que le
risque qu'un individu puisse être identifié demeure. C'est un pro‐
blème majeur par rapport à ce que nous essayons d'accomplir ici.

En ce qui concerne la protection de la vie privée, les individus
doivent avoir le droit de voir leurs renseignements personnels non
seulement dépersonnalisés, compte tenu du risque qu'ils soient re‐
personnalisés, mais aussi complètement anonymisés ou protégés en
vertu de la mesure législative sur la protection de la vie privée.

Je voudrais donner deux exemples de ce qui s'est déjà produit
dans le passé. Nous savons tous que nos renseignements ont été
compromis, que notre vie privée a été violée, à de nombreuses oc‐
casions. Je reçois des courriels sur certaines applications et, parfois,
même ma banque ou Netflix m'envoient un courriel pour m'infor‐
mer que mes renseignements ont été compromis et que je dois
changer mon mot de passe. Cela arrive tout le temps.



2 INDU-118 15 avril 2024

Je vais donner deux exemples, l'un américain et l'autre canadien,
de la manière dont cela s'est produit et a causé du tort à des
consommateurs. En 2006, Netflix a lancé un concours, soit « The
Netflix Prize », dans lequel on offrait un prix d'un million de dol‐
lars pour améliorer de 10 % son algorithme de recommandation.
Netflix a publié un ensemble de données contenant des évaluations
de films qu'avaient faites des utilisateurs anonymes. Cependant, des
chercheurs ont démontré par la suite qu'il était possible d'identifier
les individus à nouveau dans l'ensemble de données en utilisant des
informations externes.

En 2007, deux personnes ont montré qu'en combinant l'ensemble
de données de Netflix avec des données de l'IMDb, soit l'Internet
Movie Database, accessibles au public, elles pouvaient identifier
des personnes et connaître leurs préférences cinématographiques.
De sérieuses préoccupations en matière de protection de la vie pri‐
vée ont alors été soulevées, car cela a mis en évidence le risque de
repersonnalisation, même lorsque les données sont anonymisées.

Au Canada, le ministère de la Santé et des Soins de longue durée
de l'Ontario a été touché par une atteinte à la protection des don‐
nées en 2011. Lors de cet incident, les renseignements personnels
sur la santé de milliers d'Ontariens ont été compromis en raison de
mesures de dépersonnalisation inadéquates. Le ministère avait com‐
muniqué des données sur la santé à des chercheurs à des fins d'ana‐
lyse, mais il n'avait pas suffisamment anonymisé les données, ce
qui a permis la réidentification des personnes. Par conséquent, des
renseignements sensibles relatifs à des problèmes de santé, à des
traitements et à des visites à l'hôpital, sont devenus accessibles à
des parties non autorisées. L'atteinte a soulevé de graves préoccu‐
pations concernant la protection de la vie privée et a mis en évi‐
dence toute l'importance d'adopter des pratiques rigoureuses de dé‐
personnalisation, en particulier lorsqu'il s'agit de données sensibles
sur la santé.

Ce qu'il faut retenir, c'est qu'il nous faut être clairs et concis.
Nous devons veiller à ce que le commissaire à la protection de la
vie privée, qui a soulevé des préoccupations au sujet de la défini‐
tion en question, ne voie pas d'ambiguïté lorsqu'il se penche là‑des‐
sus, tout en veillant à ce que les entreprises ne puissent pas contour‐
ner les règles et se montrer peu rigoureuses à l'égard des données
personnelles. Je pense que c'est le principal point que nous soule‐
vons.

Monsieur Schaan, je crois que je vous ai posé quelques questions
la dernière fois. Je n'ai pas les bleus devant moi et je ne vois donc
pas si j'ai déjà posé la question. Je pense vous avoir interrogé sur
les meilleures pratiques généralement reconnues pour anonymiser
des renseignements. Si ce n'est pas le cas, pourriez-vous en parler?
[Français]

M. Mark Schaan (sous-ministre adjoint principal, Secteur
des stratégies et politiques d’innovation, ministère de l'Indus‐
trie): Je remercie le député de sa question.
[Traduction]

L'une des choses qui caractérisent les meilleures pratiques géné‐
ralement reconnues est qu'elles continuent d'évoluer en fonction de
la technologie. C'est l'une des raisons pour lesquelles nous croyons
qu'il est important de l'inclure dans la loi, pour garantir que l'on
s'adapte à la technologie la plus récente.

Nous craignons qu'en l'absence d'un engagement en faveur des
meilleures pratiques généralement reconnues, les organisations ne

disposent pas d'un guide quant à ce qu'elles doivent faire en ce qui
concerne l'anonymisation des renseignements. Une foule d'ap‐
proches pourraient être adoptées.

Les meilleures pratiques généralement reconnues varieraient,
mais je pense que l'on trouverait dans l'industrie et parmi les utilisa‐
teurs beaucoup de choses vers lesquelles se tourner à cet égard.

Telle serait ma principale réponse.
M. Ryan Williams: En fin de compte, vous insérez une défini‐

tion qui n'est pas définie dans la loi. Est‑ce exact?
M. Mark Schaan: Nous insérons dans la loi un concept qui s'as‐

socie à la définition. On définit le terme « anonymiser », puis le
concept de « meilleures pratiques généralement reconnues » y est
associé.
● (1110)

M. Ryan Williams: La grande question est de savoir qui déter‐
minera si les données ont été anonymisées conformément aux
meilleures pratiques généralement reconnues. Est‑ce le ministère, le
commissaire à la protection de la vie privée, ou parle‑t‑on d'autoré‐
glementation ici?

M. Mark Schaan: Monsieur le président, j'aimerais faire deux
ou trois remarques.

On parle ici d'une définition, ce qui signifie que cela concerne les
pouvoirs et les obligations liées à l'application de la loi. L'applica‐
tion de la loi est assurée par le Commissariat à la protection de la
vie privée.

C'est le commissaire à la protection de la vie privée qui détermi‐
nera si quelqu'un a anonymisé des renseignements pour satisfaire
au critère des meilleures pratiques généralement reconnues, s'il y a
des raisons de penser qu'une violation de la Loi sur la protection de
la vie privée des consommateurs a été commise.

Comme je l'ai souligné, le concept des meilleures pratiques géné‐
ralement reconnues figure dans la loi du Québec. C'est également
l'approche qui correspond à ce que des spécialistes ont demandé.

Le Canadian Anonymization Network, ou CANON, est un orga‐
nisme sans but non lucratif composé de représentants des secteurs
public, privé et des soins de santé au Canada. Cela comprend la
participation de spécialistes dans le domaine de la dépersonnalisa‐
tion et de l'anonymisation, dont Statistique Canada. Il a déclaré que
l'inclusion de l'expression « meilleures pratiques généralement re‐
connues » « [...] contribuera à pérenniser la définition du terme
“anonymiser”, car elle crée une obligation légale pour les organisa‐
tions de prendre en considération l'évolution des techniques et des
normes de dépersonnalisation afin d'assurer la protection adéquate
des renseignements personnels pour leur secteur d'activité et leur
contexte. »

M. Ryan Williams: Nous avons entendu certains de ces témoins,
mais c'est le commissaire à la protection de la vie privée lui-même
qui a signalé que ce n'est pas quelque chose qu'il aimerait voir ici,
surtout si l'on ne sait pas de façon claire et concise qui établit cela
et quelles entreprises connaissent les meilleures pratiques.

Avons-nous examiné ce qu'ont fait d'autres pays? Vous avez par‐
lé du Québec, mais avez-vous examiné d'autres pays qui ont inclus
dans leur loi le concept des meilleures pratiques généralement re‐
connues en ce qui concerne l'anonymisation?

M. Mark Schaan: Celle que je connais le mieux est la Loi 25 du
Québec, qui... Je ne sais pas ce qu'il en est ailleurs.
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M. Ryan Williams: D'après ce que nous avons vu, il n'y a pas
beaucoup d'autres exemples, et cela ne figure pas dans la Loi sur la
protection de la vie privée des consommateurs.

En ce qui concerne les consultations, de nombreux témoins ont
comparu devant le Comité. Vous, au ministère, avez rencontré per‐
sonnellement quelques témoins.

Est‑ce exact?
M. Mark Schaan: C'est exact.
M. Ryan Williams: Avez-vous rencontré tous les témoins que

notre comité a entendus?
M. Mark Schaan: Il faudrait que je consulte la liste des témoins,

mais je dirais qu'au fil des ans, depuis que je suis au ministère, il est
probable que j'aie rencontré tous les témoins que vous avez enten‐
dus.

M. Ryan Williams: Avez-vous rencontré certains témoins plus
souvent que d'autres? Y en a‑t‑il qui ont demandé à vous rencontrer
davantage sur le sujet ou sur d'autres questions?

M. Mark Schaan: Il faudrait que je vérifie. Je dirais qu'en géné‐
ral, j'ai souvent rencontré des représentants du secteur universitaire
et de l'industrie.

M. Ryan Williams: Nous avons constaté que vous avez rencon‐
tré à 10 reprises des représentants de l'Association canadienne du
marketing — qui défendent ardemment l'inclusion de ce type de li‐
bellé dans le projet de loi.

Savez-vous que l'Association souhaite que l'on conserve la men‐
tion des meilleures pratiques généralement reconnues dans la défi‐
nition?

M. Mark Schaan: Je sais que c'est l'une des questions qu'elle a
soulevées dans le mémoire qu'elle a présenté au Comité.

M. Ryan Williams: Je sais que nous avons eu des témoignages,
mais puisque vous avez rencontré des représentants de l'Associa‐
tion canadienne du marketing à 10 reprises... Affirment-ils que cela
va nuire à leurs activités si ce n'est pas inclus dans la loi?

Craignent-ils que la définition de l'anonymisation soit trop stricte
pour eux?

M. Mark Schaan: Non. Je pense que vous trouverez les détails
dans leur mémoire ainsi que dans leur témoignage. Or, selon
moi — je ne veux pas paraphraser leur point de vue, mais je vais
dire ce que j'en ai compris —, ils aimeraient qu'il y ait une norme
pour les guider. Ils veulent pouvoir s'assurer qu'il existe des ap‐
proches normalisées et c'est pourquoi ils croient que le concept des
« meilleures pratiques généralement reconnues », je pense, est utile.

M. Ryan Williams: En ce qui concerne la façon dont ce sera in‐
diqué, pour ce qui est des meilleures pratiques reconnues, le minis‐
tère les aura‑t‑il? Si c'est inclus, y aura‑t‑il une liste quelque part
que le public et les entreprises pourront consulter?
● (1115)

M. Mark Schaan: Je pense qu'il y a deux aspects. Tout d'abord,
il existe des normes industrielles que l'on peut utiliser. La Loi sur la
protection de la vie privée des consommateurs offre une possibilité
à cet égard. Ensuite, le Commissariat à la protection de la vie privée
peut également fournir des conseils.

M. Ryan Williams: Si le commissaire à la protection de la vie
privée affirme d'emblée que la disposition ne fournit aucune orien‐
tation, qu'elle sera ambiguë, je me demande à quoi c'est censé ser‐
vir.

Notre mesure de sécurité consiste à nous adresser au commis‐
saire à la protection de la vie privée, parce que d'abord et avant
tout, le principe de cette loi — et c'est notre point de vue, de ce cô‐
té‑ci —, c'est que la protection de la vie privée doit être un droit
fondamental et qu'il faut éviter toute ambiguïté. Si certaines organi‐
sations souhaitent qu'on inclue le libellé pour qu'il y ait une plus
grande marge de manœuvre, ce n'est pas vraiment la raison pour la‐
quelle nous sommes ici. Nous sommes ici pour protéger les droits
fondamentaux des Canadiens en matière de vie privée.

Lorsque nous examinons le projet de loi, je ne vois pas pourquoi,
jusqu'à présent — à part le fait que cela figure dans la loi du Qué‐
bec —, nous considérons qu'il s'agit d'une pratique exemplaire d'in‐
clure ce libellé, à l'exception du fait que certaines organisations,
comme l'Association canadienne du marketing, disent qu'elles ne
pourront pas recueillir les renseignements personnels des Cana‐
diens et jouir d'une certaine liberté.

Monsieur le président, je vais m'arrêter là pour que les autres
membres du Comité puissent intervenir, mais de notre côté, nous ne
voyons pas pourquoi cette modification se trouverait ici.

Merci.
[Français]

Le président: Merci, monsieur Williams.

Je cède maintenant la parole à M. Garon, qui sera suivi de
M. Masse, de M. Turnbull, de M. Généreux et de M. Perkins.

Monsieur Garon, vous avez la parole.
M. Jean-Denis Garon (Mirabel, BQ): Merci beaucoup.

Je vais poursuivre sur la lancée de mon collègue M. Williams.
Évidemment, nous introduisons la notion de meilleures pratiques,
qui est une notion qui évolue très rapidement. Selon un professeur
de l'Université de Toronto que nous avons reçu, certaines pratiques
que l'on considérait comme efficaces il y a trois ou quatre ans ne le
sont plus aujourd'hui.

Vous nous dites que vous introduisez un concept, et non une défi‐
nition, dans la loi. J'ai l'impression qu'un jour ou l'autre, s'il y a une
poursuite ou si les droits d'un individu ou d'un groupe sont lésés, il
reviendra aux tribunaux d'interpréter ce concept. Cela introduit
beaucoup d'incertitudes.

Qu'est-ce qui fait que la notion de concept ne fonctionnait pas
pour l'intérêt supérieur de l'enfant, à l'époque? Vous savez que nous
avons discuté de cela. C'est un concept. Là, on nous dit que cela
amène de l'incertitude, qu'il n'y a pas de définition, qu'il va falloir
aller devant les tribunaux, que c'est épouvantable pour les compa‐
gnies.

Qu'est-ce qui fait qu'avec ce concept-ci, tout à coup, la notion est
correcte et qu'elle n'introduit pas trop d'incertitudes? Est-ce parce
qu'il y a une espèce de consensus et qu'il n’y a pas d'incertitude
quant à la façon dont les entreprises vont interpréter cela?

M. Mark Schaan: Je pense que le concept de meilleures pra‐
tiques a un but, parce qu'il y a un but dans la définition et que l'on
vise vraiment l'incapacité à réidentifier un individu. Il y a une mé‐
thode associée au concept de meilleures pratiques, soit d'utiliser les
meilleures pratiques du monde pour rendre impossible la réidentifi‐
cation des personnes.

Ce n'est donc pas un concept sans objectif. C'est une méthode, un
processus visant les comparaisons utilisées pour...
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M. Jean-Denis Garon: Permettez-moi de vous interrompre. Je
parle du concept de l'intérêt supérieur de l'enfant, parce que je
trouve que, d'abord, il y avait là un objectif.

Ce que vous dites n'est pas tout à fait exact. J'essaie de com‐
prendre pourquoi, dans certains cas, l'ambiguïté et le recours aux
tribunaux sont tolérés, mais que ce ne l'est pas dans d'autres situa‐
tions.

Existe-t-il, à votre connaissance, une seule technique qui garan‐
tisse à cent pour cent l'incapacité à identifier les individus, sans in‐
certitude ni risque?

M. Mark Schaan: Cela dépend un peu de chaque cas. On utilise
l'information sensible relevant de la vie privée d'un individu dans
beaucoup de contextes ou de secteurs.

Je ne connais pas le contexte technologique lié à l'utilisation de
cette information. Il m'est donc impossible de vraiment me pronon‐
cer et de dire s'il est possible ou non que de l'information soit iden‐
tifiable. Cela dépend aussi un peu du cas, parce que, comme je l'ai
dit, la capacité technologique évolue. C'est le Règlement général
sur la protection des données, ou RGPD, qui...

M. Jean-Denis Garon: Excusez-moi de vous interrompre.

Dans ce cas-ci, vous dites qu'il y a un objectif clair, à savoir
qu'on ne peut pas réidentifier des individus.
● (1120)

M. Mark Schaan: Oui, c'est cela.
M. Jean-Denis Garon: Selon ce que j'ai appris dans ma vie pro‐

fessionnelle antérieure et de ce que les experts nous ont dit, il
n'existe pas de technique qui assure complètement qu'une personne
ne puisse pas être réidentifiée. Le fait est que plusieurs méthodes de
réidentification peuvent être utilisées conjointement, notamment au
moyen des données en circulation.

Quel est le risque acceptable et qui le détermine?

Dans ce contexte, qui détermine les méthodes qui sont accep‐
tables suivant le niveau de risques jugé acceptable, à un moment
précis dans le temps?

Il faut comprendre que tout cela évolue très rapidement. Je répète
plusieurs fois le mot « acceptable », mais vous comprenez ce que je
veux dire.

Qui détermine cela? À part le fait que le projet de loi est proposé
de bonne foi, il n'y a pas grand-chose.

M. Mark Schaan: Dans le projet de loi, il y a une définition des
verbes « anonymiser » et « dépersonnaliser ». C'est au cours du
processus d'application de ce projet de loi que le commissaire à la
protection de la vie privée détermine si les pratiques d'une organisa‐
tion correspondent vraiment aux définitions établies dans la loi.

M. Jean-Denis Garon: Le commissaire va donc conserver une
liste des meilleures pratiques à adopter.

Est-ce exact?
M. Mark Schaan: Si on suppose qu'il y a eu violation de la vie

privée, le commissaire consulte les experts en technologie pour
s'assurer que les bonnes pratiques ont été utilisées.

En attendant l'entrée en vigueur du projet de loi, il y a des
normes industrielles, et peut-être aussi des lignes directrices éta‐
blies par secteur ou selon le contexte.

Sur le plan international, il existe aussi des règles qui régissent la
protection des données. Par exemple, le RGPD, bien qu'il n'énonce
pas quelles sont les meilleures pratiques généralement acceptables,
indique qu'il est essentiel d'utiliser ou de considérer la technologie
disponible pour l'anonymisation. C'est le même concept.

M. Jean-Denis Garon: Essentiellement, vous dites qu'une per‐
sonne lésée dans ses droits peut porter plainte auprès du commis‐
saire, qui étudie alors la situation. Il vérifie si l'entreprise a utilisé
les meilleures pratiques, puis il donne son avis là-dessus.

Ne croyez-vous pas que s'il y avait, par exemple, un règlement
qui permettait au ministre de déterminer à l'avance, à la suite de
consultations, un certain nombre de meilleures pratiques, on pour‐
rait éviter d'imposer à un individu le fardeau de porter plainte au‐
près du commissaire?

Une fois que les droits d'une personne ont été violés, on peut dé‐
dommager cette dernière ou reconnaître que ses droits ont été vio‐
lés, mais son identité numérique est perdue à tout jamais.

M. Mark Schaan: C'est la raison pour laquelle le projet de loi
favorise l'établissement de normes et de lignes directrices. Cela
donne la possibilité aux individus de consulter des sources utiles.
Cela permet aussi d'établir cette liste ou de mettre au point ce
concept.

Il y a deux aspects à l'utilisation de meilleures pratiques. Le pre‐
mier est la normalisation des pratiques au sein des entreprises. C'est
important pour l'efficacité et pour le bon fonctionnement de l'éco‐
nomie ainsi que pour les citoyens...

M. Jean-Denis Garon: Je suis désolé de vous interrompre, mais
il est nécessaire d'avoir cette conversation.

Comment uniformise-t-on ces pratiques, quand la pratique liée à
l'anonymisation, par exemple, peut faire partie des secrets commer‐
ciaux, de la capacité de bien faire les choses? C'est un avantage
commercial d'être en mesure de bien faire les choses.

Comment s'assure-t-on d'uniformiser les pratiques quand il n'y a
pas de définition?

M. Mark Schaan: C'est la même chose pour beaucoup de
normes. On établit un objectif, puis on indique les méthodes ou les
processus à suivre pour l'atteindre.

Beaucoup d'organisations, comme l'Organisation internationale
de normalisation, désignée sous le sigle ISO, créent ce genre de
normes pour confirmer quelles sont les bonnes méthodes et les
bonnes pratiques.

Cela étant dit, les normes doivent être éventuellement revues à
cause de la vitesse à laquelle la technologie évolue. C'est la raison
pour laquelle le Réseau canadien d'anonymisation réunit beaucoup
d'acteurs de la société civile et d'organisations. C'est bien, parce que
le Réseau peut offrir des directives. De plus, il est toujours possible
d'améliorer ce processus en s'inspirant des normes établies par
d'autres organisations.
● (1125)

M. Jean-Denis Garon: Je vais conclure en posant ma question
directement à M. Masse.

L'amendement proprement dit ne me pose pas de problème. Tou‐
tefois, je ne comprends pas ce que l'on cherche à accomplir en enle‐
vant la notion de meilleures pratiques. J'aimerais mieux com‐
prendre l'objectif de cet amendement.
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Le président: Cela tombe bien, monsieur Garon, parce que c'est
M. Masse qui est le prochain intervenant sur la liste.

M. Jean-Denis Garon: D'accord.
Le président: Vous avez la parole, monsieur Masse.

[Traduction]
M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Merci, monsieur le

président.

Je remercie mon collègue de la question.

Tout d'abord, je pense qu'il y a deux ou trois choses à préciser
par rapport à ce qui a été dit initialement sur le sujet. Il était intéres‐
sant de constater que certains tentaient d'utiliser le commissaire à la
protection de la vie privée pour démontrer que l'on doit se débarras‐
ser de l'amendement. Le commissaire à la protection de la vie pri‐
vée a lui-même proposé l'amendement, à la page 16 de son mé‐
moire. Je peux probablement apporter quelques éclaircissements
sur les deux points que nous soulevons ici.

Tout d'abord, dans le mémoire qu'il nous a soumis, chers col‐
lègues, c'est dans la partie intitulée « La dépersonnalisation et l'ano‐
nymisation ». On dit ensuite: « Recommandation no 7: Renforcer le
cadre applicable aux renseignements dépersonnalisés et anonymi‐
sés. »

Le commissaire à la protection de la vie privée a dit que « [le]
Commissariat appuie l'introduction d'un nouveau cadre de déper‐
sonnalisation et d'anonymisation ». Il dit:

Ce cadre a des éléments positifs. Par exemple, il offre une certaine souplesse aux
organisations qui utilisent des renseignements dépersonnalisés et apporte des
précisions nécessaires sur la manière et les circonstances selon lesquelles les
renseignements dépersonnalisés peuvent être utilisés et communiqués.

Ainsi, on ouvre une porte en ce qui a trait aux entreprises et à
leur capacité d'utiliser certaines mesures.

Il poursuit:
Cela dit, dans sa forme actuelle, il n'offre pas suffisamment de protection aux
données dépersonnalisées et anonymisées.

C'est là que nous entrons dans les détails de la question. En ce
qui concerne les « meilleures pratiques », pouvez-vous nous dire
qui va les élaborer, monsieur Schaan?

M. Mark Schaan: Comme je l'ai indiqué, monsieur le président,
il existe un certain nombre de mécanismes...

M. Brian Masse: Pas des mécanismes: quelles personnes et
quelles entreprises élaboreront les meilleures pratiques?

M. Mark Schaan: Monsieur le président, si je peux terminer ma
phrase, je dirais que les organisations de normalisation industrielle,
qui doivent nécessairement être constituées de trois partenaires,
avec des universitaires et des acteurs de la société civile, ainsi que
l'industrie, participent souvent à l'élaboration de...

M. Brian Masse: Or, elles en font partie, et c'est le point que l'on
soulève ici. Soit on se range du côté de la dépersonnalisation et de
l'anonymisation des renseignements pour protéger les gens, soit on
se range du côté de l'industrie, sous la direction de Google et
d'autres et de leurs associations, dont certaines ont d'autres sources
de financement et ainsi de suite.

Ce qui est intéressant, c'est la question relative à l'uniformité
avec les lois du Québec. Je pense que c'est une distinction impor‐
tante que le commissaire à la protection de la vie privée a abordée.
La question a aussi été abordée par l'ancienne présidente de la

Commission de l'accès à l'information du Québec, Diane Poitras,
dans son témoignage. En ce qui concerne la loi québécoise, la dis‐
position pertinente de l'article 23 est la suivante:

Lorsque les fins auxquelles un renseignement personnel a été recueilli ou utilisé
sont accomplies, la personne qui exploite une entreprise doit le détruire ou l'ano‐
nymiser pour l'utiliser à des fins sérieuses et légitimes, sous réserve d'un délai de
conservation prévu par une loi. Pour l'application de la présente loi, un rensei‐
gnement concernant une personne physique est anonymisé lorsqu'il est, en tout
temps, raisonnable de prévoir dans les circonstances qu'il ne permet plus, de fa‐
çon irréversible, d'identifier directement ou indirectement cette personne. Les
renseignements anonymisés en vertu de la présente loi doivent l'être selon les
meilleures pratiques généralement reconnues et selon les critères et modalités
déterminés par règlement.

Lors de son témoignage, le commissaire à la protection de la vie
privée a dit qu'il fallait faire preuve de prudence, mais ce qui est in‐
téressant, c'est que l'ancienne présidente de la Commission du Qué‐
bec a dit ceci en réponse à une question:

Si j'ai bien compris, une partie de votre question visait à savoir si nous avions
des préoccupations quant à l'interopérabilité. Il y a en effet quelques points au
sujet desquels j'ai des préoccupations. Il y a, entre autres, des distinctions impor‐
tantes en ce qui concerne les régimes applicables aux données anonymisées et
aux renseignements dépersonnalisés.

La porte était ouverte pour améliorer la situation, même pour les
résidants du Québec, en ce qui concerne l'habilitation à l'égard de
certaines de leurs données, et on juge que cette différence est ac‐
ceptable.

Au bout du compte, ce qu'on se demande, c'est si les pratiques
exemplaires, qui seraient dirigées, contrôlées et déterminées par
l'industrie, pourraient être utilisées contre le CPVP, dans les cas où
il y aurait des divergences.

Il faut donc déterminer si le commissaire à la protection de la vie
privée devrait avoir le contrôle de cette mesure ou si nous voulons
ou non qu'elle soit dirigée par l'industrie. Je vais me ranger du côté
du commissaire à la protection de la vie privée.

Merci, monsieur le président.

[Français]
Le président: Merci, monsieur Masse.

Le prochain intervenant est M. Turnbull. Il y aura ensuite les in‐
terventions de MM. Généreux et Perkins.

Vous avez la parole, monsieur Turnbull.

● (1130)

[Traduction]
M. Ryan Turnbull (Whitby, Lib.): Merci beaucoup, monsieur

le président. C'est un excellent débat sur une question importante
relative au projet de loi.

À votre avis, en raison de sa nature, l'anonymisation favorise la
protection de la vie privée, n'est‑ce pas? Monsieur Schaan, pouvez-
vous répondre à cette question?

M. Mark Schaan: Oui, l'anonymisation est un mécanisme de
renforcement de la protection de la vie privée, parce qu'elle rend
l'information non identifiable.

M. Ryan Turnbull: Selon certains commentaires, dans le cas
présent, le commissaire à la protection de la vie privée dit en gros
que si l'on ajoute l'expression « meilleures pratiques généralement
reconnues », on pourrait ouvrir la porte à certaines possibilités.
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À notre avis, c'est plutôt le contraire: cet ajout permet l'évolution
des meilleures pratiques et le recours à de nouvelles propriétés pour
améliorer le processus.

Pourriez-vous nous fournir une meilleure justification? J'ai l'im‐
pression que c'est la principale différence. M. Masse nous parle du
CPVP et veut laisser entendre qu'il se range de son côté.

Nous ne sommes pas contre le CPVP. Ce que nous voulons, c'est
le meilleur mécanisme pour favoriser l'anonymisation d'une ma‐
nière qui tienne compte de l'évolution de la technologie.

M. Mark Schaan: En l'absence des termes « meilleures pra‐
tiques généralement reconnues », la définition n'a qu'un objectif,
soit l'impossibilité pour la réidentification des personnes.

Nous sommes d'avis que l'expression « meilleures pratiques gé‐
néralement reconnues » oblige les organisations à s'assurer conti‐
nuellement que les techniques d'anonymisation qu'elles utilisent
sont conformes aux normes en évolution. Sans la référence aux
« meilleures pratiques généralement reconnues » dans la définition,
les organisations peuvent déterminer elles-mêmes ce qui constitue
une technique appropriée, peu importe si elle répond à des normes
largement reconnues ou s'il s'agit même d'une technique crédible.

À notre avis, en obligeant les organisations à se conformer à ce
qui constitue la meilleure approche en matière d'anonymisation,
nous avons une norme plus élevée que si nous nous en tenons uni‐
quement à un objectif.

M. Ryan Turnbull: Si la loi du Québec oblige les entreprises à
respecter les meilleures pratiques généralement reconnues, mais
que la loi que nous adoptons par l'entremise du Comité ne prévoit
pas de telles obligations, quel sera le risque? Il semble que l'on
pourrait compromettre l'interopérabilité des lois. Cela n'aurait‑il pas
également une incidence sur...? Il me semble que les pratiques
exemplaires du Québec seraient reconnues, mais pas dans les autres
provinces du pays. Est‑ce qu'on ne créerait pas d'autres problèmes?

M. Mark Schaan: Bien sûr, nous espérons qu'avec le recours à
l'expression « meilleures pratiques généralement reconnues », nous
allons établir une norme très élevée qui exige des sociétés qu'elles
continuent de faire évoluer le processus et qu'elles utilisent les
meilleures techniques possible.

Si le Québec prévoit une telle obligation, mais pas les autres pro‐
vinces, le risque est que certaines organisations n'aient pas recours
aux meilleures techniques possible et que la protection de la vie pri‐
vée varie selon la loi à laquelle on se conforme.

M. Ryan Turnbull: Je voulais aussi vous demander qui sont les
experts en matière d'anonymisation. Nous avons entendu beaucoup
de gens parler du commissaire à la protection de la vie privée, mais
j'imagine que le Canadian Anonymization Network, qui a demandé
à ce que ces termes soient inclus, a peut-être plus d'expérience en
matière d'anonymisation. Je n'ai rien contre le commissaire à la vie
privée. Je l'adore; il est excellent. J'ai eu affaire à lui lorsqu'il était
conseiller juridique, et il était tout simplement fantastique. J'ai le
plus grand respect pour lui, mais n'est‑il pas vrai que le Canadian
Anonymization Network, ou CANON, a beaucoup d'expérience
dans le domaine? Que disent ses représentants à ce sujet?

M. Mark Schaan: Le CANON est un organisme sans but lucra‐
tif qui compte des représentants des secteurs public, privé et de la
santé au Canada et qui compte également la participation d'experts
dans le domaine de la dépersonnalisation et de l'anonymisation, y
compris Statistique Canada, pour qui l'anonymisation de l'informa‐
tion est une considération de principe. Je crois que sa recommanda‐

tion voulant que les meilleures pratiques généralement reconnues
soient une norme utile à imposer repose sur de grandes capacités et
expertises.

● (1135)

M. Ryan Turnbull: Certains des commentaires que nous avons
entendus de la part d'autres personnes donnent à penser que si la
liste n'est pas exhaustive aujourd'hui, cela crée une certaine ambi‐
guïté dont on pourrait tirer parti, mais à mon avis, c'est plutôt le
contraire. On pourrait faire valoir qu'elle doit évoluer parce que la
technologie et les méthodes d'anonymisation changent assez rapide‐
ment. Comment vous assurez-vous que le CPVP peut...? À quel
mécanisme a‑t‑on recours pour une mise à jour continue? Je pense
que bon nombre d'entre nous ont besoin de ces précisions pour
avoir l'impression que le projet de loi est suffisamment robuste pour
ne pas ouvrir cette porte.

Comment entrevoyons-nous l'évolution des lignes directrices gé‐
nérales sur les meilleures pratiques généralement reconnues? Est‑ce
qu'il faut suivre les conseils du Commissariat à la protection de la
vie privée du Canada, ou CPVP? D'où viendrait l'expertise?

M. Mark Schaan: Je demanderais à M. Chhabra de répondre à
cette question.

M. Samir Chhabra (directeur général, Direction générale de
la politique d'encadrement du marché, ministère de l'Indus‐
trie): Je pense qu'il est important de reconnaître que les techniques
de dépersonnalisation et d'anonymisation se situent sur un spectre.
L'anonymisation se trouve à une extrémité; la dépersonnalisation
est quelque chose de beaucoup plus simple.

Dans ses délibérations précédentes aujourd'hui, le Comité a fait
référence à certains cas qui remontent au milieu des années 2000 où
des renseignements ont été retirés d'un ensemble de données et ont
facilement pu être repersonnalisés. C'est exactement le genre de
problème que nous essayons de régler en établissant une norme
plus élevée d'anonymisation.

Les techniques d'anonymisation sont généralement de nature al‐
gorithmique. Elles comprennent notamment la protection différen‐
tielle de la vie privée ou la k‑anonymisation. Ce sont des techniques
mathématiques algorithmiques très sophistiquées qui, en raison de
leur nature algorithmique, peuvent voir leur efficacité réduite au fil
du temps. À mesure que d'autres algorithmes et de nouvelles tech‐
niques mathématiques sont mis au point, que l'informatique quan‐
tique devient plus puissante, par exemple, il y a des possibilités en
aval pour que ce qui était considéré à un moment donné comme
étant de nature anonyme devienne, en quelques années, beaucoup
plus facile à déchiffrer.

La raison pour laquelle on a inclus une norme qui parle de
« meilleures pratiques généralement reconnues », c'est qu'elle exige
qu'une organisation revoie et mette à jour continuellement ses pra‐
tiques.

Le but de l'anonymisation dans le contexte de la loi ici est de
veiller à ce que des données vraiment anonymisées puissent être
utilisées à des fins bénéfiques comme l'amélioration de l'informa‐
tique de la santé, des systèmes de santé et de la prestation. Lorsqu'il
y a un risque de réidentification, cela signifie que l'information est
alors assujettie à la loi et que toutes les exigences s'appliquent.
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Dans la pratique, le Commissariat à la protection de la vie privée
aurait recours à l'exigence relative aux meilleures pratiques généra‐
lement reconnues dans les cas d'atteinte à la sécurité ou de fuite de
renseignements personnels. Il serait alors en mesure de faire valoir
que la loi exige l'anonymisation conformément aux meilleures pra‐
tiques généralement reconnues et qu'il peut ou ne peut pas trouver
de preuve du respect de cette exigence, ou que l'entreprise a main‐
tenu un certain niveau de modernité ou de contemporanéité avec les
meilleures pratiques généralement reconnues. C'était peut-être le
cas il y a 8 ou 10 ans, mais l'entreprise a ensuite négligé les en‐
sembles de données, qui sont maintenant compromis.

On exige donc une évolution constante des normes. Ainsi, pour
maintenir l'anonymisation d'un ensemble de données et les protec‐
tions qui s'y rattachent, il faut continuer à mettre à jour les normes
en fonction desquelles on a appliqué cette anonymisation.

M. Ryan Turnbull: En gros, puisque l'anonymisation vise l'im‐
possibilité de repersonnaliser l'information et que le processus et les
techniques d'anonymisation évoluent très rapidement, quel est le
risque associé à l'absence d'une mise à jour?

À mon avis, il y a un risque que les pratiques soient dépassées ou
que les organisations et les entreprises ne suivent pas le rythme de
ces meilleures pratiques généralement reconnues.

Quel est le grand risque, cependant, en ce qui concerne le public
et la protection de la vie privée? Monsieur Chhabra, vos commen‐
taires mettent vraiment en lumière un risque dont personne n'a en‐
core parlé, qui est la raison principale pour laquelle nous sommes
contre le retrait de cette disposition.

M. Mark Schaan: Nous avons reconnu la notion d'anonymisa‐
tion de l'information, mais nous avons placé la barre très haut pour
son utilisation, premièrement, pour qu'il n'y ait aucune perspective
raisonnable de réidentification et, deuxièmement, pour qu'elle soit
conforme aux meilleures pratiques généralement reconnues. Autre‐
ment, ce qui est inquiétant, c'est que l'engagement vise uniquement
l'impossibilité de repersonnaliser l'information et qu'il ne prévoit
pas nécessairement cette obligation continue pour l'industrie de tou‐
jours s'adapter.
● (1140)

M. Ryan Turnbull: La barre est constamment rehaussée, de
sorte que la norme que nous établissons sera de plus en plus accrue
au fur et à mesure que la technologie évoluera. L'obligation pour
ces entreprises serait alors liée à une cible mouvante. Les normes et
les pratiques exemplaires devront être respectées. Les entreprises
ne peuvent pas s'en dégager, utiliser des techniques d'anonymisa‐
tion désuètes et oublier de se tenir à jour en ce qui concerne les pra‐
tiques exemplaires, n'est‑ce pas?

M. Mark Schaan: C'est exact. On évite donc de procéder à des
tests de réidentification qui pourraient révéler une infraction, qui
serait ensuite confirmée par le commissaire à la protection de la vie
privée.

On se fonde plutôt sur deux éléments: la dépersonnalisation et
l'engagement à utiliser les meilleures pratiques généralement recon‐
nues. Cela signifie que les sociétés doivent toujours miser sur les
techniques les plus modernes.

M. Ryan Turnbull: J'aimerais soulever un dernier point: en lais‐
sant ce passage plutôt que de le retirer, comme le propose le NPD,
on maintient l'harmonisation entre les lois du Canada et du Québec
en matière de protection de la vie privée. Je tiens aussi à souligner
que notre prochain amendement, qui a été lu par M. Masse — sur la

loi québécoise relative au risque raisonnablement prévisible —,
s'harmonise également à la loi du Québec en matière de protection
de la vie privée. Est‑ce exact?

M. Mark Schaan: C'est exact.
M. Ryan Turnbull: D'accord. Merci, monsieur le président.

[Français]
Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Généreux, vous avez maintenant la parole.
M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐

ka—Rivière-du-Loup, PCC): Merci, monsieur le président.

Je remercie également les témoins d'être avec nous.

D'emblée, madame, messieurs, j'aimerais vous dire que la série
de questions que je vais vous poser ne porte pas tant sur l'amende‐
ment lui-même que sur le processus qui y a conduit.

Je pense que nous nous entendons tous pour dire que la défini‐
tion du verbe « anonymiser » qui figure dans le projet de loi C‑27
est un élément vraiment très important pour la suite des choses et
pour l'interprétation qui en sera faite à l'avenir.

Je ne veux absolument pas que vous considériez ma série de
questions comme une forme de jugement. Je veux seulement bien
connaître le processus.

Il y aura bientôt deux ans, le gouvernement a déposé ce projet de
loi, qui se trouve maintenant à l'étude en comité. Nous l'avons ana‐
lysé avec l'aide de témoins, et nous nous retrouvons aujourd'hui
avec plus de 50 amendements de la part du gouvernement.

Est-ce vous qui avez rédigé le projet de loi, au départ?
M. Mark Schaan: En collaboration avec mes collègues du mi‐

nistère de la Justice, mon équipe est responsable de la rédaction du
projet de loi C‑27, dont les objectifs ont été établis par les ministres
et les cabinets.

M. Bernard Généreux: D'accord.

À la suite des consultations menées après le dépôt de ce projet de
loi, le ministre de l'Innovation, des Sciences et de l'Industrie a pré‐
senté une série d'amendements au mois de septembre dernier. Il
nous a dit que vous aviez consulté environ 300 personnes et
groupes.

Par ailleurs, pendant les consultations, des gens qui ont été
convoqués à des réunions de notre comité nous ont dit que leur nom
ne figurait pas dans la liste de ces 300 personnes et groupes. Cer‐
tains sont venus nous dire qu'ils n'avaient pas été consultés ou qu'ils
auraient aimé l'être, ou encore qu'ils auraient souhaité la tenue de
consultations beaucoup plus vastes. D'ailleurs, nous nous sommes
fait dire à plusieurs reprises que les consultations relatives au projet
de loi C‑27 auraient dû être beaucoup plus étendues.

Maintenant, nous devons examiner une série d'amendements,
dont les amendements NDP‑2 et G‑2, qui montrent une fois de plus
que certaines personnes ont essayé de vous faire modifier votre per‐
ception du projet de loi ou votre façon de le rédiger.

Vous avez rencontré certains groupes de façon beaucoup plus in‐
tensive que d'autres, si j'ai bien compris. C'est le cas de représen‐
tants du Réseau canadien d'anonymisation des données, ou réseau
CANON, que vous auriez rencontrés une dizaine de fois.
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Pour quelles raisons a-t-il été nécessaire de rencontrer des repré‐
sentants de ce groupe plus d'une dizaine de fois depuis le dépôt du
projet de loi et l'analyse que nous en avons faite en comité?

M. Mark Schaan: Merci, monsieur le président.

Nous sommes ouverts à l'idée de rencontrer toutes les parties in‐
téressées en ce qui a trait au projet de loi C‑27. Nous avons reçu
beaucoup de demandes de rencontre, que j'ai acceptées.

Évidemment, mon emploi du temps est assez chargé, notamment
parce que je viens témoigner devant les comités de la Chambre,
mais les membres de mon équipe sont disponibles pour rencontrer
ces gens.

À mon avis, votre question comporte deux volets importants.

Nous avons rencontré des représentants de l'Association cana‐
dienne du marketing ainsi que ceux du Réseau canadien d'anonymi‐
sation, ou réseau CANON, une organisation à but non lucratif, qui
réunit des experts, d'autres organisations à but non lucratif et des
universitaires. Ce groupe a participé à plusieurs conférences ainsi
qu'à des réunions concernant le projet de loi.

Comme je l'ai dit, j'accepte toute demande de réunion visant à
discuter du projet de loi.
● (1145)

M. Bernard Généreux: D'accord.

Au mois de septembre, le ministre de l’Innovation, des Sciences
et de l’Industrie a présenté une série d'amendements, et le gouver‐
nement en propose aujourd'hui une cinquantaine d'autres à la suite
des réunions que vous avez eues avec les différents groupes.

Ces amendements font-ils suite aux témoignages que nous avons
entendus lors de l'étude du projet de loi ou découlent-ils aussi des
rencontres que vous avez eues avec des représentants de certains
groupes? Je rappelle que vous avez rencontré ces derniers plus
d'une dizaine de fois.

M. Mark Schaan: Le processus de rédaction d'un projet de loi
n'est pas linéaire. Un amendement ne découle pas nécessairement
d'une réunion au cours de laquelle des représentants ont fait des re‐
commandations.

En fait, les intervenants proposent des améliorations ou des
concepts, ou encore ils font part de leurs intérêts. Le ministère pro‐
cède ensuite à une analyse afin de s'assurer que le projet de loi
continue d'atteindre les objectifs qui ont été déterminés par le cabi‐
net et le ministre.

M. Bernard Généreux: Je vais revenir à l'amendement dont il
est question actuellement.

Le gouvernement propose une nouvelle définition. Le NPD en
propose une autre, qui s'aligne sur celle utilisée au Québec, si j'ai
bien compris.

Quelle est l'intention du gouvernement pour ce qui est de modi‐
fier la définition? Selon nous, cette dernière est moins appropriée
que celle contenue dans l'amendement du NPD, qui s'aligne sur la
définition utilisée au Québec.

Comme on l'a dit, vous avez rencontré divers intervenants plus
d'une dizaine de fois. Ceux-ci tentaient de vous influencer afin que
vous rédigiez telle ou telle définition.

Au moment où nous nous parlons, avez-vous toujours des ren‐
contres avec ces intervenants?

M. Mark Schaan: Si je comprends bien, votre question com‐
porte deux parties.

Il est important que j'apporte une clarification. Dans un amende‐
ment du NPD, on demande d'enlever quelques phrases de la défini‐
tion proposée dans le projet de loi. La définition initiale était
conforme à celle adoptée au Québec. Il faut encourager l'utilisation
de l'information anonymisée, parce que cela protège davantage la
vie privée des Canadiens.

Pour revenir à l'amendement et à ce qui l'a motivé, ainsi qu'à la
définition actuelle énoncée dans le projet de loi, je dois dire que
beaucoup d'intervenants ont fait des analyses, et c'est sur celles-ci
que se fonde la définition proposée au mois de mai 2022.

● (1150)

M. Bernard Généreux: Croyez-vous que le grand nombre d'in‐
terventions faites par certains groupes, beaucoup plus que par
d'autres, pourrait donner l'impression que les acteurs de l'industrie
tentent d'assouplir le projet de loi C‑27, de le rendre plus acceptable
pour eux ou plus facile à interpréter et à mettre en œuvre?

Les acteurs de l'industrie cherchent-ils à faciliter leur travail au
détriment du véritable besoin de protéger fondamentalement la vie
privée ou les enfants?

Le but de la loi proposée est de protéger les Canadiens. Avez-
vous l'impression que ces organisations veulent édulcorer le projet
de loi — si je peux m'exprimer ainsi — pour en rendre l'interpréta‐
tion plus facile?

M. Mark Schaan: Je ne suis pas capable d'interpréter les inten‐
tions des intervenants. Toutefois, je peux dire que deux objectifs se
sont dégagés des conversations que j'ai eues avec les gens de
chaque secteur.

D'une part, on veut que les normes soient clarifiées pour que les
entreprises soient vraiment capables de les implanter.

D'autre part, on vise la protection de la vie privée.

Le président: Merci, monsieur Généreux.

Nous poursuivons avec M. Perkins, puis ce sera le tour de
MM. Vis et Garon.

Monsieur Perkins, vous avez la parole.

[Traduction]

M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Merci,
monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être avec nous.

J'aimerais prendre un pas de recul, monsieur Schaan, et que vous
nous expliquiez à quoi sert l'anonymisation.

M. Mark Schaan: Comme M. Chhabra l'a expliqué, il y a un
continuum de la protection des renseignements personnels. À une
extrémité, il y a l'anonymisation, qui empêche essentiellement de
repersonnaliser l'information, et à l'autre, la déclarabilité totale. Je
ne sais pas quel est le bon terme à utiliser, mais on sait de qui il
s'agit.
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L'objectif est de créer un continuum des statuts probables des
renseignements et de reconnaître leur existence dans un contexte
commercial, que la Loi sur la protection de la vie privée des
consommateurs réglementera, de veiller à ce que des mesures de
protection appropriées soient mises en place à chaque étape du
continuum et, éventuellement, d'encourager l'utilisation de l'infor‐
mation selon les mesures de protection appropriées en place à
chaque étape.

M. Rick Perkins: À quoi sert‑il d'obliger une entreprise à se
soumettre à ce dernier test pour garantir l'anonymisation? Est‑ce
parce que l'information est communiquée à l'extérieur de l'organisa‐
tion? S'il s'agit de renseignements recueillis à l'interne auprès de la
clientèle, par exemple, l'entreprise n'a pas besoin de les anonymiser,
à moins qu'elle ne les partage d'une façon ou d'une autre.

M. Mark Schaan: Les cas d'utilisation de renseignements ano‐
nymisés varieraient, mais je pense qu'il est entendu que les rensei‐
gnements peuvent tout de même être utiles au sein de l'organisation
ou à l'extérieur de celle‑ci, parce que même les renseignements
identificatoires doivent être utilisés selon les fins pour lesquelles ils
ont été recueillis. La loi stipule expressément qu'il faut restreindre
l'utilisation de l'information aux fins les plus nécessaires.

Même au sein d'une organisation, il pourrait y avoir des cas où
les renseignements anonymisés pourraient encore avoir une valeur,
mais n'atteindraient pas un niveau où il faudrait communiquer des
renseignements dépersonnalisés ou identificatoires à certaines par‐
ties de l'organisation, parce qu'il n'y aurait rien qui justifierait de le
faire. De façon particulière, les ensembles de données de plus en
plus grands et agrégés peuvent avoir de la valeur sans que les ren‐
seignements soient identificatoires.
● (1155)

M. Rick Perkins: À titre d'exemple, je vais m'inspirer de mon
expérience de détaillant.

J'étais membre d'un programme collectif, comme AIR MILES.
Nous recueillions et obtenions des données sur l'utilisation que nos
clients faisaient des milles aériens et sur l'incidence sur les ventes.
Nous avions aussi accès à des données plus générales de la part du
programme, par exemple les habitudes de consommateurs ayant
certains profils, mais elles n'étaient pas nécessairement associées à
un identifiant individuel. Nous savions quelles étaient les habitudes
d'achat des consommateurs d'une certaine tranche de revenu, d'une
région géographique ou se caractérisant par un autre facteur. Je
pouvais ainsi tirer des conclusions.

C'est un cas où un spécialiste du marketing pourrait acheter ou
obtenir des données anonymisées. Parlez-vous de ce genre de scé‐
narios?

M. Mark Schaan: Oui. Je pense que l'utilisation déterminerait si
ces renseignements ont été dépersonnalisés ou anonymisés. Je
pense que dans bien des cas, les gens pensent utiliser des renseigne‐
ments anonymisés, alors qu'il s'agit en fait de renseignements dé‐
personnalisés.

M. Rick Perkins: Tout dépend des conditions d'utilisation ac‐
ceptées au moment de s'inscrire à un programme — dans ce cas‑ci,
au programme AIR MILES.

M. Mark Schaan: Eh bien, non, cela dépend en fait des tech‐
niques qui ont été utilisées pour supprimer tout identifiant person‐
nel. Il se pourrait qu'un ensemble de données dépersonnalisées,
comme un programme de fidélisation, compte toujours suffisam‐
ment de renseignements discernables pour pouvoir être dépersonna‐

lisé. Les renseignements ne seraient pas considérés comme ano‐
nymes; ils seraient encore considérés comme étant dépersonnalisés.

M. Rick Perkins: C'est un excellent point. Des organisations,
comme l'Association canadienne du marketing et d'autres, ont té‐
moigné devant le Comité qu'il est impossible d'anonymiser les don‐
nées et que cette définition est trop stricte. Nous avons entendu
d'autres témoins, comme le commissaire à la protection de la vie
privée et d'autres experts de la protection de la vie privée, qui ont
dit que les données peuvent être anonymisées, mais que le libellé
n'est tout simplement pas assez fort.

L'objectif est d'en arriver au point où il est impossible de person‐
naliser à nouveau les données. Cependant, vous avez dit il y a
quelques instants que c'est presque impossible. Le but du gouverne‐
ment n'est pas de rendre cette action impossible, mais presque im‐
possible.

Quelle est la différence, selon vous?
M. Mark Schaan: Je pense que vous verrez dans l'amende‐

ment G‑2 la notion de « raisonnablement prévisible, » ce qui est
une autre raison pour laquelle nous croyons que les « meilleures
pratiques généralement reconnues » sont un concept important. En
effet, l'accès continu à d'autres ensembles de données, à d'autres
techniques et à d'autres types d'outils de calcul pourrait permettre
de transformer ce que l'on croyait être des données anonymisées en
des données qui pourraient l'être. C'est pourquoi la conformité
continue aux meilleures pratiques généralement reconnues et la
norme du « raisonnablement prévisible » — l'idée de se dire « Je
n'aurais pas pu imaginer que c'était possible » — sont les deux
nuances que je qualifie d'importantes dans le contexte des rensei‐
gnements anonymisés.

M. Rick Perkins: Dans le mémoire qu'il nous a présenté à ce su‐
jet — M. Masse n'en a lu qu'un court passage —, le commissaire à
la protection de la vie privée poursuit en disant, à ce sujet:

Selon le libellé actuel, les organisations peuvent anonymiser des renseignements
personnels conformément aux « meilleures pratiques généralement reconnues ».

C'est le terme dont il est question ici.

Il poursuit ainsi:
Or, la LPVPC ne donne aucune explication sur la nature de ces pratiques ni sur
ce qui serait considéré comme des pratiques « généralement reconnues ». Ce li‐
bellé fait en sorte que certaines organisations pourraient se servir de techniques
d’anonymisation promues par certains experts ou groupes, mais qui sont insuffi‐
santes pour un ensemble de données en particulier.

Les députés libéraux, le gouvernement et vous-même avez utilisé
le Canadian Anonymization Network, ou CANON, comme
exemple d'organisme qui pourrait nous orienter. J'ai rencontré un
certain nombre de membres de CANON, qui comprend les cinq
grandes banques, Rogers, Telus, Loblaws, Sun Life, Microsoft,
l'Agence du revenu du Canada — ou ARC —, Postes Canada, Sta‐
tistique Canada et Santé Canada. Je pense à ces grandes sociétés, et
je sais que lorsque j'ai rencontré leurs représentants, ils ne voulaient
pas d'une définition pointue parce qu'il n'est pas dans leur intérêt
d'être limités de cette façon. Si cet article est supprimé, je pense
qu'il incombera davantage aux organisations de se concentrer sur ce
que le commissaire à la protection de la vie privée dit et interprète.
Comme nous en avons parlé à la dernière réunion au sujet de l'inté‐
rêt supérieur des enfants, le commissaire à la protection de la vie
privée a la responsabilité, en vertu des dispositions de cette loi, de
fournir des conseils aux organisations dans ces domaines, n'est‑ce
pas?
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● (1200)

M. Mark Schaan: Le commissaire à la protection de la vie pri‐
vée a le pouvoir de publier des lignes directrices sur des questions
liées à la mise en œuvre de la Loi sur la protection de la vie privée
des consommateurs.

M. Rick Perkins: C'est exact, et c'est ce qu'il énonce dans son
mémoire:

la LPVPC prévoit plusieurs mécanismes qui permettent au Commissariat [à la
protection de la vie privée du Canada] d'aider les organisations à respecter leurs
obligations, notamment en fournissant des orientations sur les programmes de
gestion de la protection des renseignements personnels, en élaborant des docu‐
ments d'orientation, ainsi qu'en examinant et en approuvant des codes de pra‐
tique.

Je ne m'intéresse pas tellement aux meilleures pratiques généra‐
lement reconnues par les associations de l'industrie. Je m'intéresse
davantage au pouvoir d'orientation du commissaire à la protection
de la vie privée. J'hésite à appuyer une disposition qui permet de
rendre l'anonymisation « presque impossible, mais peut-être pos‐
sible, » parce que le libellé permet aux associations de l'industrie de
l'extérieur, et non au commissaire à la protection de la vie privée,
d'établir la norme. Ne convenez-vous pas que c'est le commissaire à
la protection de la vie privée qui est le mieux placé pour établir ces
normes, et non les organisations du secteur privé?

M. Mark Schaan: Je pense que personne ne conteste le fait que
le commissaire à la protection de la vie privée est l'interprète ultime
de l'application de la loi.

En ce qui concerne les techniques utilisées pour l'anonymisation,
il y a des voix importantes à inclure, comme celles des universi‐
taires — qui participent à certains des éléments qui ont été encoura‐
gés dans ce domaine — et celles de Statistique Canada, de Santé
Canada et de l'Agence de la santé publique du Canada. Tous ces ac‐
teurs contribuent à faire valoir que des pratiques exemplaires ac‐
ceptables peuvent être établies et maintenues dans le cadre de ce
mandat.

M. Rick Perkins: Le commissaire à la protection de la vie pri‐
vée n'a‑t‑il pas la responsabilité, cependant, de parler à tous ces
groupes au moment d'élaborer les politiques et les lignes direc‐
trices?

M. Mark Schaan: Les obligations de consultation du commis‐
saire à la protection de la vie privée sont à sa discrétion.

M. Rick Perkins: Encore une fois, ma préférence... J'imagine
que je vais en rester là. Je vais simplement répéter que je ne suis
pas certain qu'une organisation comme CANON — qui est dominée
par les cinq grandes banques, les grandes compagnies de téléphone
oligopolistiques, les compagnies d'assurances et les grands exploi‐
tants de données à l'échelle mondiale, comme Microsoft — est le
guide que je souhaite voir orienter les politiques de la législation
canadienne sur la protection des renseignements personnels.

Merci, monsieur le président.

[Français]
Le président: Merci, monsieur Perkins.

Je vais donner la parole à M. Vis.

[Traduction]

Avant de le faire, je tiens à rappeler aux membres, puisque nous
discutons de l'amendement NDP‑2, que s'il est adopté, l'amende‐
ment G‑2 ne peut être proposé en raison d'un conflit de lignes. Je

l'ai souligné la dernière fois. Je veux simplement m'assurer que tout
le monde garde cet élément en tête.

Monsieur Vis, vous avez la parole.
M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):

C'est très utile, monsieur le président.

Pour faire suite à cette importante discussion sur les normes lar‐
gement acceptables, M. Schaan a mentionné plus tôt aujourd'hui
que le passage sur les pratiques exemplaires, qui a occupé la ma‐
jeure partie de la dernière heure, figure dans la loi québécoise sur la
protection des renseignements personnels.

Est‑ce exact, monsieur Schaan? Est‑ce la raison pour laquelle le
gouvernement adopte ce libellé?

M. Mark Schaan: Ce n'est pas la seule raison, mais on a noté
que c'est l'un des avantages d'accepter cette formulation.

M. Brad Vis: Merci.

À l'article 2, sous « Objet et champ d'application, » à la page 8
du projet de loi, on peut lire:

Il est entendu que la présente loi ne s'applique pas à l'égard des renseignements
personnels qui ont été anonymisés.

Je pense que le débat que nous tenons en ce moment en est un...
Nous avons entendu des témoins comme Mme Scassa, qui a parlé
de la quasi-impossibilité de dépersonnaliser les données au moyen
des pratiques exemplaires qui existent, et du fait que nous ne pou‐
vons jamais avoir la certitude qu'elles sont dépersonnalisées. Son
témoignage était très clair. Elle a souligné que le ministère semble
se ranger du côté de certaines des grandes sociétés qui veulent le
plus de latitude possible dans la conception de l'anonymisation et
de la dépersonnalisation afin de protéger leurs intérêts organisation‐
nels et commerciaux. Je comprends. C'est leur objectif, et je le re‐
connais, que je l'appuie ou non.

Cependant, si on fait une comparaison avec la loi québécoise,
cette dernière exempte‑t‑elle les données anonymisées de la portée
et de l'application du texte de loi?

Plus précisément, est‑il entendu plus clairement dans la loi qué‐
bécoise qu'elle ne s'applique pas aux renseignements personnels qui
ont été anonymisés? Y a‑t‑il un passage dans la loi du Québec qui
ressemble à ce que nous avons à la page 8?
● (1205)

M. Mark Schaan: La loi québécoise sur la protection des rensei‐
gnements personnels stipule que si les données sont anonymisées
selon les définitions contenues dans le règlement, elles dépassent
alors la portée de la loi.

M. Brad Vis: Dans la loi du Québec, les données dépersonnali‐
sées ne s'appliquent pas dans ce...

M. Mark Schaan: Nous parlons des données anonymisées.
M. Brad Vis: Nous parlons des données qui sont anonymisées,

mais qui ne sont pas dépersonnalisées.
M. Mark Schaan: Les données anonymisées ne sont pas visées.

Une fois que les données sont réputées anonymisées, elles
échappent à la portée de la loi québécoise sur la protection des ren‐
seignements personnels. C'est semblable à ce qui se produirait dans
le cas de la Loi sur la protection de la vie privée des consomma‐
teurs.

M. Brad Vis: Merci.
Le président: Merci, monsieur Vis.
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[Français]

Je donne maintenant la parole à M. Garon, qui est la dernière
personne sur ma liste des intervenants désirant discuter de l'amen‐
dement NDP‑2.

M. Jean-Denis Garon: Ma question fait suite à la conversation
que nous avons eue sur l'arrimage avec la loi québécoise. Nous en
avons aussi discuté en privé, mais nous pouvons faire les choses
ouvertement.

Selon le gouvernement fédéral, la loi québécoise fait mention des
meilleures pratiques. C'est vrai. La loi du Québec fait effectivement
mention des meilleures pratiques. Par conséquent, selon le gouver‐
nement, le projet de loi C‑27, dans sa version actuelle, s'alignerait
sur la loi québécoise.

Cette affirmation me semble absolument fausse. Bien qu'il soit
effectivement question des meilleures pratiques dans la loi québé‐
coise, les entreprises devront anonymiser et dépersonnaliser les
données selon les modalités établies, par règlement, par le gouver‐
nement du Québec.

Qu'on s'entende sur le fait qu'il y a de meilleures pratiques, c'est
une chose. Cependant, il ne suffit pas d'intégrer ces mots. M. Masse
le disait aussi.

Nous avons parlé du Réseau canadien d'anonymisation, ou ré‐
seau CANON. Il faut savoir qu'il s'agit d'un lobby. C'est un en‐
semble d'entreprises. Pour avoir le droit de venir nous parler ici, de
rencontrer des députés, les membres de ce réseau doivent être ins‐
crits au Registre des lobbyistes.

Je ne suis absolument pas convaincu que l'industrie n'établira pas
ses propres normes en cette matière. Cela me semble clair. Ce n'est
aucunement conforme à ce qui est énoncé dans la loi 25 du Québec.
Le gouvernement n'a aucun pouvoir pour ce qui est d'établir des cri‐
tères par règlement. J'ai besoin d'être convaincu sur ce point, mais
ce sera difficile.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Garon.

Nous passons à M. Turnbull. Son intervention sera suivie de celle
de M. Vis.
[Traduction]

M. Ryan Turnbull: Je voulais parler de l'amendement NDP‑2 et
de l'amendement G‑2, qui est un autre amendement proposé par le
gouvernement. Je pense que vous l'avez tous reçu. Si l'amende‐
ment NDP‑2 est adopté, l'amendement G‑2 ne pourra plus être pro‐
posé.

Je tiens à le mentionner parce que cela a peut-être une incidence
sur le débat que nous avons et sur l'harmonisation avec la loi du
Québec, que M. Garon relève à juste titre, à mon avis.

Simplement pour nous permettre de comprendre pourquoi le
« risque raisonnablement prévisible » est nécessaire pour nous har‐
moniser avec la loi du Québec, monsieur Schaan, pouvez-vous
nous dire en quoi ce concept est pertinent, mais aussi comment il
améliore la protection de la vie privée?

M. Mark Schaan: Nous avons consulté plusieurs experts, dont
des universitaires et des chercheurs en protection de la vie privée, et
le concept de prévisibilité raisonnable, qui est un principe bien éta‐
bli en droit, est nécessaire. Il est mentionné près de 50 fois dans la
Loi sur la protection des renseignements personnels et les docu‐
ments électroniques actuelle, ou LPRPDE, et nous croyons que les

organismes de réglementation et les tribunaux sont aptes à l'inter‐
préter. Le fait de ne pas inclure ce terme pourrait avoir un effet dis‐
suasif sur l'utilisation de la technique, ce qui, au bout du compte,
minerait la protection de la vie privée. Nous pensons, en raison de
l'utilité pour la protection de la vie privée, qu'il devrait y avoir une
utilisation accrue de l'anonymisation pour essayer de rendre le plus
grand nombre possible d'informations anonymisées plutôt que non
identifiables ou dépersonnalisées.

En fait, l'utilisation d'ensembles de données anonymisées pour‐
rait être utile dans un certain nombre d'applications pour grands uti‐
lisateurs de données, y compris peut-être dans le domaine de l'intel‐
ligence artificielle.

Voilà pourquoi, à notre avis, la notion de prévisibilité raisonnable
est importante.

● (1210)

M. Ryan Turnbull: Je comprends. Je ne suis pas avocat, mais je
sais que le concept est très bien intégré dans la loi, donc la notion
de « prévisibilité raisonnable » est assez bien comprise. Pouvez-
vous nous en parler?

M. Mark Schaan: Comme je l'ai dit, la notion de prévisibilité
raisonnable se retrouve dans un certain nombre de lois, mais elle
apporte une forte valeur interprétative à la loi actuelle sur la protec‐
tion des renseignements personnels dans le secteur privé, dans la
LPRPDE. Elle y figure à de nombreuses reprises et est considérée
comme un concept qui peut servir de critère pour les organismes de
réglementation et les tribunaux afin de déterminer si la personne
comprenait le concept ou non à l'époque et si elle a pris ou non les
mesures appropriées pour anonymiser les renseignements.

M. Ryan Turnbull: L'ajout de « raisonnablement prévisible »
renforce‑t‑il l'obligation des entreprises énoncée dans la loi? Il me
semble que cela place la barre encore plus haut. En diriez-vous au‐
tant?

M. Mark Schaan: Je pense qu'avec les expressions « raisonna‐
blement prévisible » et « meilleures pratiques généralement recon‐
nues, » nous mettons davantage à l'épreuve l'hypothèse selon la‐
quelle quelqu'un pourrait simplement dire: « Eh bien, j'ai anonymi‐
sé les données. À mon avis, elles étaient anonymisées. » Nous
pourrions alors rétorquer: « Mais était‑il raisonnablement prévisible
que les données aient été anonymisées? Avez-vous testé l'anonymi‐
sation en fonction des technologies accessibles et de ce qui existe
sur le terrain? Ensuite, en vertu des meilleures pratiques générale‐
ment reconnues, vous êtes-vous servi des meilleurs outils pour vous
assurer que les données ne pouvaient pas être de nouveau personna‐
lisées? » Je pense que ces deux éléments accroissent les exigences,
car ils empêchent encore une fois qu'on baisse simplement les bras
et qu'on affirme qu'on croyait que les données étaient anonymisées.

M. Ryan Turnbull: Quel est l’argument en faveur de l’ajout de
« meilleures pratiques généralement reconnues » et de « raisonna‐
blement prévisible »? Je comprends que les deux reprennent des
éléments de la loi du Québec, en dépit de l'argument de M. Garon,
qui est très bon à mon avis, à savoir que l'inclusion d'une exigence
pour apporter des précisions dans un règlement pourrait davantage
renforcer la loi et répondre à certaines des préoccupations de mes
collègues d'en face. Je pense qu'ils ont tous exprimé la même pré‐
occupation, à savoir que l'industrie ne devrait pas établir ses
propres normes et qu'en fait, il devrait peut-être y avoir un règle‐
ment. Pouvez-vous nous en parler?
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Je suis désolé de m'éterniser. J'ai parfois tendance à le faire. À
titre de précision, la question que je posais était de savoir en quoi
l'ajout de « meilleures pratiques généralement reconnues » et de
« raisonnablement prévisible » est bénéfique.

M. Mark Schaan: L'expression « raisonnablement prévisible »
s'harmonise avec les « meilleures pratiques généralement recon‐
nues », en ce sens que ce qui est raisonnablement prévisible doit
s'inspirer des meilleures pratiques généralement reconnues en ma‐
tière d'anonymisation. En d'autres mots, si vous prenez des précau‐
tions à ces deux égards — c'est-à-dire que l'utilisation est raisonna‐
blement prévisible, mais que vous exigez aussi que les intervenants
s'appuient vraiment sur les pratiques exemplaires en matière d'ano‐
nymisation —, vous liez essentiellement les deux pour dire que l'u‐
tilisation était raisonnablement prévisible en partie parce que vous
utilisez réellement les meilleures pratiques généralement recon‐
nues.

M. Ryan Turnbull: Les deux notions se soutiennent donc mu‐
tuellement, en quelque sorte. Ce sont des concepts complémentaires
qui s'harmonisent tous les deux avec la loi du Québec, bien qu'il y
ait une grande différence. Si nous rejetions l'amendement NDP‑2,
que nous conservions « meilleures pratiques généralement recon‐
nues » et que nous appuyions l'amendement G‑2, qui dit « raisonna‐
blement prévisible, » notre loi s'harmoniserait avec celle du Qué‐
bec. Or, le seul élément qui ne s'harmoniserait pas complètement
serait le règlement, celui qui précise les deux.

M. Mark Schaan: C'est exact.

M. Ryan Turnbull: Ce que j'aimerais proposer à mes collègues,
c'est que nous rejetions l'amendement NDP‑2 et que nous incluions
un libellé qui précise que les meilleures pratiques seraient définies
dans un règlement. J'ai proposé un libellé pour cela si nous en arri‐
vons à l'amendement G‑2.

Je pense que la formulation « meilleures pratiques généralement
acceptées » doit se retrouver dans le projet de loi pour préciser
qu'elles seront définies par règlement. Je pense que cela répond à
certaines des préoccupations qui ont été exprimées et qui, à mon
avis, sont légitimes. Si l'on craint que les groupes de l'industrie
puissent essentiellement définir les meilleures pratiques comme
bon leur semble, cet amendement réglerait ce problème et rendrait
le tout essentiellement tributaire d'un règlement. Je pense que cette
solution renforcerait le projet de loi et permettrait certainement de
tenir des consultations. Je pense que ce serait très important, mais
la réglementation serait établie ou ces meilleures pratiques seraient
définies essentiellement par le gouvernement et le Commissariat à
la protection de la vie privée. Je crois que le texte de loi s'harmoni‐
serait ainsi avec la loi québécoise. À la lumière du débat que nous
avons, c'est ce que je proposerais comme compromis.

J'espère que nous pourrons rejeter l'amendement NDP‑2 et en‐
suite, en toute bonne foi, proposer un sous-amendement à l'amende‐
ment G‑2 qui le renforcerait de la façon que j'ai suggérée.

Merci.

● (1215)

[Français]

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Vis, vous avez la parole.

[Traduction]
M. Brad Vis: À ce sujet, j'ai deux questions à poser pour obtenir

des éclaircissements.

Pour revenir à ma dernière question — et j'ai peut-être manqué
quelque chose —, avez-vous dit que la loi du Québec comporte une
disposition semblable à l'article 5 pour plus de précision, comme ce
que nous avons à la page 8 du texte de loi, ou est‑ce seulement dans
le règlement que le Québec considère que les données anonymisées
ne sont pas assujetties à sa loi?

M. Mark Schaan: Ce n'est pas le même article. Je vais deman‐
der à Mme Angus d'apporter des précisions, mais le résultat est le
même. Les renseignements anonymisés ne sont pas assujettis à la
loi.

M. Brad Vis: Cela se fait‑il par voie de règlement ou en vertu de
la loi?

Mme Runa Angus (directrice principale, Secteur des straté‐
gies et politiques d'innovation, ministère de l'Industrie): Voici
ce que dit la loi:

Les renseignements anonymisés en vertu de la présente loi doivent l’être selon
les meilleures pratiques généralement reconnues et selon les critères et modalités
déterminés par règlement.

Il s'agit de l'article 23, sous le titre « Destruction ou anonymisa‐
tion. » Lorsqu'on se débarrasse de renseignements personnels, on
les détruit ou on les transforme en renseignements anonymes, de
sorte qu'on ne peut pas les personnaliser de nouveau.

M. Brad Vis: Les données anonymisées selon une norme accep‐
table pour le gouvernement du Québec ne seront plus assujetties à
la loi, n'est‑ce pas?

M. Mark Schaan: Voilà pourquoi elles sont dans la même caté‐
gorie que les informations détruites.

M. Brad Vis: Merci.

Ma deuxième question est liée à la discussion générale que nous
avons eue, mais n'a pas encore été posée. Le projet de loi C‑27 pré‐
voit‑il un scénario où des données réputées anonymisées pourraient
être considérées comme repersonnalisées, par l'utilisation d'une
éventuelle technologie nouvelle?

Les données repersonnalisées seraient-elles alors de nouveau vi‐
sées par la loi? Le projet de loi comprend‑il une disposition traitant
de ce scénario?

Mme Runa Angus: Cela fait partie des effets des pratiques
exemplaires généralement acceptées. Les organisations sont tenues
de rendre les renseignements anonymes conformément aux pra‐
tiques exemplaires généralement acceptées, qui évoluent. Par
exemple, l'Organisation internationale de normalisation a une
norme en matière d'anonymisation, et cette norme peut évoluer.

Si vous n'êtes plus conforme à ces normes généralement accep‐
tées, les renseignements ne sont plus considérés comme anonymi‐
sés aux termes de la loi. Ils deviennent identifiables, et deviennent
du coup des renseignements personnels.

M. Brad Vis: D'accord.

J'ai une préoccupation découlant des propos du commissaire à la
protection de la vie privée. Je ne vois pas pourquoi le terme « ano‐
nymisé » empêcherait l'inclusion de pratiques exemplaires dans un
règlement.

Je vais m'arrêter ici.
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[Français]
Le président: Merci, monsieur Vis.

Nous poursuivons avec M. Garon, qui sera suivi de M. Masse.

Monsieur Garon, vous avez la parole.
M. Jean-Denis Garon: D'abord, monsieur le président, je vais

me permettre d'exprimer un léger malaise.

Le processus qui nous a menés à l'étude article par article de ce
projet de loi n'est pas évident. Nous le savons, et on l'a répété à plu‐
sieurs reprises. Le ministère a tenu des rencontres en privé. Nous
n'avons pas eu de rapport ni de mémoire à ce sujet. Nous ne savons
pas ce qui a été dit. C'est difficile pour moi, en tant que parlemen‐
taire, à certains moments.

Je présume que ce n'est pas volontaire de la part des fonction‐
naires. Je ne sais pas s'ils défendent l'industrie ou pas, mais j'ai l'im‐
pression qu'ils nous vendent le projet de loi C‑27 beaucoup plus
qu'ils ne répondent à nos questions. De plus, nous ne savons pas
d'où provient l'information qu'ils possèdent.

Cette situation rend les choses difficiles et mine la confiance en‐
vers les témoins que nous recevons aujourd'hui. Il y a, par exemple,
la question de l'arrimage avec la loi 25 du Québec. Les témoins au‐
raient pu nous dire que, au Québec, on peut réglementer cet aspect
et que c'est dans la loi. Cependant, à la place, on essaie de nous
vendre le texte du projet de loi. C'est un argumentaire de vente.

Je trouve très difficile d'accepter la façon dont a agi le gouverne‐
ment. Nous travaillons de bonne foi. Je ne fais pas de l'obstruction
systématique, mais nous voulons travailler de bonne foi, et le tra‐
vail parlementaire n'est pas facile.

L'attitude des témoins n'est peut-être pas volontaire, mais je les
invite à faire un effort, à répondre aux questions beaucoup plus qu'à
nous présenter un argumentaire de vente. Au bout du compte, nous
avons été élus par la population pour étudier ce type de projet de
loi. Nous ne pouvons pas tout connaître en détail des projets de loi
des dix provinces et des trois territoires. Lors de mon dernier tour
de parole, la réponse que j'ai obtenue visait à me faire croire que la
version actuelle du projet de loi est conforme à ce que fait le Qué‐
bec. Je trouve très difficile de travailler de cette façon. C'est problé‐
matique dans le cadre de nos travaux parlementaires. Notre travail
nécessite de la rigueur. Je tiens juste à vous le dire.

Nous essayons maintenant de déterminer si c'est à l'industrie de
nous dire ce que sont les meilleures pratiques et si nous sommes ca‐
pables de faire un compromis là-dessus. M. Turnbull m'a montré le
sous-amendement qu'il propose pour modifier l'amendement G‑2. Il
propose que « les entreprises doivent se conformer aux meilleures
pratiques ainsi qu'à ce qui aurait été déterminé par règlement ».

Je ne sais pas si vous avez lu ou non ce sous-amendement. Nous
pouvons nous demander si ce texte laisse au gouvernement la possi‐
bilité de ne pas réglementer, de prendre la décision de ne pas adop‐
ter de règlement et de laisser, comme dans sa version actuelle, le
choix des meilleures pratiques à l'industrie.

De toute évidence, comme le projet de loi est déjà rédigé dans ce
sens, cela laisse sous-entendre que ce serait la préférence du gou‐
vernement, en tout cas celle du gouvernement actuel.

Le gouvernement peut-il prendre cette décision? Peut-il déposer
un règlement vide de tout contenu?

● (1220)

M. Mark Schaan: Merci de la question.

Cela dépend un peu des mots précisément utilisés dans le sous-
amendement. Si on utilise l'expression « prescrit par règle‐
ment » — je ne sais pas si c'est le bon mot en français —, cela
exige du gouvernement de produire ces règlements.

M. Jean-Denis Garon: Je me permets de vous lire le texte de la
définition, et j'aimerais connaître votre avis sur celle-ci:

Anonymiser signifie modifier de façon irréversible et permanente des renseigne‐
ments personnels conformément aux meilleures pratiques généralement recon‐
nues afin de s'assurer qu'il n'existe aucun risque raisonnablement prévisible dans
les circonstances qu'une personne puisse être identifiée à partir des renseigne‐
ments, directement ou indirectement, par quelque moyen que ce soit, selon les
critères et les modalités déterminés par règlement.

Concrètement, quelle est l'obligation du gouvernement en ma‐
tière de réglementation?

M. Mark Schaan: Si c'est libellé de cette façon, cela dit que la
réglementation est nécessaire.
[Traduction]

Elle est requise pour que la disposition soit pleinement en vi‐
gueur. Donc, le gouvernement aurait l'obligation d'établir une régle‐
mentation pour appuyer ces efforts.
● (1225)

[Français]
M. Jean-Denis Garon: Selon ce que je comprends, l'ancien

commissaire à la protection de la vie privée du Québec a aussi dit
que la version actuelle du projet de loi avait la faiblesse de per‐
mettre à un gouvernement de réglementer un peu à vide.

J'essaie vraiment de me faire une idée quant à la bonne chose à
faire.

L'amendement de M. Masse dit que, en cas de doute, la personne
lésée a toujours raison. La norme est donc très élevée.

Dans la version initiale du projet de loi, le gouvernement nous dit
qu'on va laisser l'industrie déterminer les meilleures pratiques et
que les gens vivront avec les conséquences.

Nous cherchons le juste milieu dans le compromis. J'essaie de
comprendre la nature du compromis d'un point de vue réglemen‐
taire.

Comprenez-vous?
M. Mark Schaan: Non. Voulez-vous répéter, s'il vous plaît?
M. Jean-Denis Garon: Si nous enlevons l'expression

« meilleures pratiques », cela impose une obligation très importante
aux entreprises. Le fait que le commissaire puisse déterminer, entre
autres choses, qu'une personne a été lésée et qu'on n'aurait pas dû
pouvoir l'identifier lui donne — et je pense que c'est l'intention de
M. Masse — un pouvoir considérable. C'est une protection très im‐
portante.

Dans la version actuelle du projet de loi C‑27, on dit que les pra‐
tiques généralement reconnues seraient de facto déterminées par le
secteur privé. L'amendement de M. Turnbull propose un compro‐
mis entre les deux.

J'essaie donc de savoir si le sous-amendement proposé pour mo‐
difier l'amendement G‑2 donne la possibilité au gouvernement de
se soustraire à son obligation de réglementer correctement.
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Comprenez-vous ma question?
M. Mark Schaan: Je pense que oui.

J'aimerais aborder trois éléments sur ce sujet.

L'introduction du concept de « meilleures pratiques » fournit
temporairement des normes claires sur la bonne façon d'anonymiser
les données. Il est précisé dans la réglementation afin de prévoir des
normes claires sur l'utilisation des données et de guider le commis‐
saire.

Il est aussi possible que le commissaire, grâce aux mesures qu'il
prendra pour faire appliquer la loi, contribue à l'évolution de ces
concepts dans toutes les facettes du projet de loi. Le commissaire a
aussi la capacité d'influer sur la définition de ces concepts.
[Traduction]

Cela arrive tout le temps, dans le sens où les mesures d'applica‐
tion s'accompagnent de précisions supplémentaires quant à la ma‐
nière dont ce sera interprété. Au départ, il y aura un engagement à
utiliser la meilleure technologie disponible. Cela sera ensuite défini
dans le cadre du processus d'élaboration de la réglementation, qui
est de nature consultative, avant d'être renforcé par l'application de
la loi.

M. Jean-Denis Garon: Très bien.
[Français]

Le président: Merci beaucoup, monsieur Garon.

Monsieur Masse, vous avez la parole.
[Traduction]

M. Brian Masse: Je pense qu'il y a deux ou trois choses qu'il im‐
porte vraiment de renforcer. Je sais que nous parlons un peu de
l'amendement G‑2 aussi, qui a été présenté plus tard et qui semble
devoir être corrigé, mais dans son premier argument contre cela, le
gouvernement a essayé de se servir du commissaire à la protection
de la vie privée contre... le commissaire à la protection de la vie pri‐
vée. Le commissaire appuie une modification proposée pour
maintes raisons, et cela n'a pas changé.

La deuxième partie était l'utilisation du facteur de la peur avec le
Québec, qui a été réduit dans tous les aspects importants. La réalité,
c'est que l'ancien commissaire à l'information du Québec a souligné
une importante distinction entre les régimes. Cela pourrait offrir au
Québec une protection accrue par l'intermédiaire du commissaire à
la protection de la vie privée.

Si nous options pour une réglementation quelconque, cela re‐
viendrait aussi à retirer ce pouvoir au Parlement pour le confier à
d'autres, qui sont moins indépendants. Alors que nous examinons
les pratiques exemplaires, je ne vois absolument pas comment on
peut ensuite supposer que les pires pratiques sont celles du commis‐
saire à la protection de la vie privée. En fait, il est possible que le
commissaire à la protection de la vie privée ait d'excellentes pra‐
tiques, mais très différentes de celles qu'on inclut dans l'argument
des meilleures pratiques. Dans certains secteurs, certaines choses
auparavant considérées comme des pratiques exemplaires ne le sont
plus, par exemple l'installation facultative de ceintures de sécurité
dans les voitures, il y a eu des changements ou des modifications à
certains moments. On assiste à l'émergence d'une industrie impor‐
tante, ici.

Encore une fois, je pense que c'est une question de philosophie.
Je ne veux pas que ce soit renvoyé au gouvernement. Il était inté‐

ressant d'entendre les arguments à ce sujet, pour garder le débat ici,
venant d'organismes qui comptent dans leur conseil d'administra‐
tion des représentants de Loblaws, Sun Life, Private AI, Telus, Mi‐
crosoft, la banque TD, BMO, CIBC, RBC, Rogers, Magna et Me‐
troLinx, une multitude d'avocats, etc., et c'était la principale discus‐
sion utilisée pour appuyer cela.

Cela dit, j'espère que nous pourrons passer au vote. Je pense qu'il
est important d'en finir avec cette question philosophique. Je me
range du côté du commissaire à la protection de la vie privée, du
côté de l'intérêt public, au lieu de soustraire cela à notre maîtrise et
accorder de l'influence au lobbying en coulisses et à d'autres organi‐
sations malveillantes qui n'ont peut-être pas l'intérêt public à cœur,
mais ont un grand intérêt pour vos informations.
● (1230)

[Français]
Le président: Merci, monsieur Masse.

Le prochain intervenant est M. Williams. Il sera suivi de
M. Turnbull.

Monsieur Williams, vous avez la parole.
[Traduction]

M. Ryan Williams: Merci. Je suis d'accord pour dire que nous
devons passer au vote.

Je pense qu'il s'agit d'un excellent débat, car il porte précisément
sur ce que nous essayons de protéger. À mon avis, l'adoption d'une
formulation autre que la plus simple, en particulier pour « anonymi‐
ser », revient à introduire une ambiguïté quant au fait que les précé‐
dents sont établis par le commissaire à la protection de la vie privée
et les tribunaux. Comme mon collègue M. Masse vient de le men‐
tionner, les pratiques exemplaires seront établies par le commissaire
à la protection de la vie privée et les tribunaux examineront les cas
en fonction de la jurisprudence, puis établiront les pratiques exem‐
plaires pour les entreprises.

Il n'incombe pas au gouvernement d'avoir une liste évolutive. Le
RGPD a été mentionné. Le RGPD, que nous considérons comme la
norme d'excellence en matière de protection de la vie privée, ne dé‐
finit pas explicitement les « meilleures pratiques généralement ac‐
ceptées ». Il vise à fournir un cadre général qui peut suivre l'évolu‐
tion des technologies et des normes sociétales. On l'a supprimé et
non ajouté. Le Parlement ne peut en aucun cas intervenir aussi rapi‐
dement que les entreprises pour le protéger ni pour veiller à s'en dé‐
faire.

Si l'objectif est que les entreprises protègent la vie privée, le
commissaire à la protection de la vie privée devrait alors être la ré‐
férence pour la définition de la vie privée, les débats sur la question
et le respect de la vie privée. En outre, encore une fois, ce sont les
tribunaux qui auraient le dernier mot. Mais l'ajout d'un libellé, y
compris l'absence de « prévisibilité raisonnable » — étant donné
que l'on n'ajoute aucun contexte, encore une fois —, et l'ajout de
« meilleures pratiques reconnues » sans contexte concret revien‐
drait à créer une ambiguïté par rapport à la notion d'anonymisation,
ce qu'on ne veut surtout pas dans un projet de loi censé protéger la
vie privée des Canadiens.

Donc, nous voterons contre ces deux amendements. Nous espé‐
rons pouvoir passer aux parties importantes de ce projet de loi.

Merci.
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[Français]
Le président: Merci.

Vous avez la parole, monsieur Turnbull.
[Traduction]

M. Ryan Turnbull: Ce n'est pas surprenant.

Nous avons déjà eu ce débat. Respectueusement, monsieur
Williams, je ne suis pas d'accord avec le fait que vous évoquiez
quelque chose visant à rester à jour et à évoluer, ce qui est exacte‐
ment ce que vise à faire l'expression « meilleures pratiques généra‐
lement reconnues ». J'ai envoyé un sous-amendement pour l'amen‐
dement G‑2. M. Garon et moi en avons discuté et il faisait référence
à cela, et je voulais m'assurer que tout le monde avait reçu le libel‐
lé.

M. Brian Masse: J'invoque le Règlement.
Le président: Un instant, monsieur Turnbull.

Monsieur Masse, la parole est à vous pour votre rappel au Règle‐
ment.

M. Brian Masse: Je sais que vous avez la latitude nécessaire
pour de telles situations, mais nous en sommes maintenant à échan‐
ger des observations sur un amendement à venir sans nous occuper
de l'amendement dont nous sommes saisis, et je pense que nous de‐
vons nous en occuper.

M. Ryan Turnbull: Puis‑je réagir à ce rappel au Règlement?
Le président: Je vais répondre à cela.

C'est effectivement ce que nous faisons, monsieur Masse. Nous
traiterons de l'amendement NDP‑2 de toute façon avant d'aller plus
loin. Cependant, puisque l'amendement G‑2 sera inutile advenant
l'adoption de l'amendement NDP‑2, je pense qu'il est également
juste de permettre une discussion sur les amendements futurs, étant
donné l'incidence que cela pourrait avoir. Évidemment, rien ne fera
l'objet d'un vote avant l'amendement NDP‑2.

M. Brian Masse: D'accord. Je comprends votre décision, mon‐
sieur le président. J'aimerais seulement souligner que jusqu'à il y a
quelques minutes, le gouvernement n'avait présenté rien de tout ce‐
la. Nous discutons de cet amendement depuis des heures et des
heures, alors que le gouvernement n'avait même pas abordé la ques‐
tion dans son intervention initiale. Or, soudainement, la question
fait surface. À l'avenir, un peu plus de courtoisie serait peut-être de
mise, au lieu de passer un temps considérable sur quelque chose
pour finalement adopter autre chose.

Le président: C'est noté, monsieur Masse. Je vous remercie de
votre commentaire.

Je cède la parole à M. Turnbull.
M. Ryan Turnbull: Beaucoup de choses sont réglées à la volée

au sein de ce comité. Dans ce cas précis, nous essayons de rédiger
un sous-amendement qui s'harmonise avec le Québec tout en répon‐
dant à certaines préoccupations soulevées par les membres du Co‐
mité. C'est ce que j'appelle un compromis, la collégialité et un pro‐
cessus constructif. Voilà l'intention derrière le sous-amendement
proposé. Je suis donc en désaccord avec les propos exprimés par
M. Masse à ce sujet. En réalité, il s'agit d'une façon constructive
d'aller de l'avant et je pense que cela répond à bon nombre des pré‐
occupations soulevées par les membres du Comité. Nous pouvons
évidemment en débattre. Comme le sort de l'amendement G‑2 dé‐
pend du vote sur l'amendement NDP‑2, je pense qu'il est tout à fait
légitime d'aborder la question et de discuter de l'interaction entre

ces concepts, qui ont tous la même définition du terme « anonymi‐
ser », et c'est important.

J'ignore s'il y a une façon d'aller de l'avant, mais je me demande
s'il serait pertinent de suspendre la séance brièvement pour exami‐
ner le libellé, en espérant trouver une solution concernant ce que
j'ai fait circuler. Au retour, nous pourrions mettre l'amende‐
ment NDP‑2 aux voix. Monsieur le président, je demande respec‐
tueusement si les membres du Comité sont prêts à suspendre la
séance pour cinq minutes afin de réfléchir et voir s'il est possible de
trouver une solution par rapport aux amendements NDP‑2 et G‑2,
puis possiblement de voter lorsque nous reprendrons nos travaux.
● (1235)

Le président: Je suis disposé à accepter de suspendre la séance
pendant cinq minutes, puis à mettre l'amendement NDP‑2 aux voix
à notre retour.

Est‑ce que tout le monde est d'accord?
M. Brian Masse: Pour que ce soit clair, irons-nous à huis clos

afin que le public ne voie pas ce qui se passe pendant que nous né‐
gocions en privé pour ensuite revenir avec une décision, après avoir
passé autant de temps en séance publique? Je veux juste savoir
exactement de quoi il est question ici.

Le président: Monsieur Masse, je crois savoir que M. Garon a
lu, aux fins du compte rendu, le texte du sous-amendement qui a été
envoyé aux membres du Comité. Donc, c'est essentiellement
là‑dessus que porteront les discussions. Je crois comprendre que le
but est uniquement de donner aux membres du Comité le temps de
lire le texte de manière approfondie. Ensuite, si nous souhaitons en
débattre davantage, nous pourrons toujours le faire. Cela dit, nous
serons toujours saisis de l'amendement NDP‑2, bien entendu, et
nous pourrons le mettre aux voix à notre retour, soit dans cinq mi‐
nutes, je dirais, parce que la séance tire à sa fin.

Nous allons suspendre la séance pendant cinq minutes pour per‐
mettre aux membres de lire le sous-amendement, puis nous repren‐
drons.
● (1235)

_____________________(Pause)_____________________

● (1248)

Le président: Nous reprenons. Je crois avoir vu une fumée
blanche sortir. Donc, la parole est à vous, monsieur Turnbull.

M. Ryan Turnbull: Ce fut une bonne discussion entre les vice-
présidents des différents partis représentés. Nous avons discuté des
façons de rédiger un sous-amendement à l'amendement NDP‑2.

Il s'agirait essentiellement de supprimer « meilleures pratiques
généralement reconnues », tout en conservant la formulation
« risque raisonnablement prévisible ». À cette fin, nous travaille‐
rions sur un libellé qui serait présenté lors de la prochaine séance
du Comité, de sorte que nous pourrions régler cela assez rapide‐
ment. En conséquence, l'amendement G‑2 ne serait pas présenté ou
ne serait pas recevable.

Ce travail serait fait d'ici la prochaine réunion afin de pouvoir ré‐
gler l'amendement NDP‑2 et passer à autre chose. C'est ce dont
nous avons convenu.

Il y a une dernière chose. Je sais que M. Perkins a une motion à
présenter. Nous avons pensé qu'on pourrait y consacrer les 10 der‐
nières minutes, monsieur le président, si vous êtes d'accord.
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Le président: Vous me rendez la vie et le travail très faciles,
monsieur Turnbull. Merci beaucoup.

Nous traiterons de l'amendement NDP‑2 modifié lors de la pro‐
chaine séance.

Monsieur Perkins, vous avez la parole pour votre motion.
● (1250)

M. Rick Perkins: Merci, monsieur le président.

Merci, monsieur Turnbull.

Je pense qu'il y a un bémol: M. Masse veut s'assurer d'être à
l'aise avec le libellé, puisqu'il s'agit de son amendement original au
projet de loi. Je vous remercie de l'avoir fait.

Nous avons présenté un avis de motion la semaine dernière. Je ne
reprendrai pas le débat sur « annexe » et « annexe 1 », mais dans
cette discussion, nous parlons de l'annexe 1 et de l'annexe 2.

J'ai parlé d'une de nos préoccupations au sujet de l'annexe 2,
mais le sous-ministre s'est entretenu avec un groupe d'avocats à la
tour de la Banque TD et a déclaré, essentiellement, qu'en matière de
gestion de contenu, la définition de « systèmes à incidence élevée »
leur permettrait de demander des algorithmes d'IA et d'y accéder
dans le cadre de toute activité de modération de contenu qu'il quali‐
fie, je crois, de « biaisée ».

Cela dit, j'aimerais proposer la motion suivante:
Que, relativement au projet de loi C‑27, Loi édictant la Loi sur la protection de

la vie privée des consommateurs, la Loi sur le Tribunal de la protection des rensei‐
gnements personnels et des données et la Loi sur l'intelligence artificielle et les don‐
nées et apportant des modifications corrélatives et connexes à d'autres lois, et étant
donné que

(a) Simon Kennedy, le sous-ministre de l'Innovation, des Sciences et du Déve‐
loppement économique, a été l'orateur principal du « petit-déjeuner des dirigeants
d'entreprises » aux conseillers stratégiques de McCarthy Tétrault à la TD Bank To‐
wer à Toronto, le 7 novembre 2023; et

(b) étant donné que le sous-ministre a lu un discours de vingt minutes, préparé à
l'avance sur les plus récents développements du ministère en matière d'utilisation de
l'IA, qui comprenait des discussions sur la modération et la hiérarchisation du
contenu des réseaux sociaux que les Canadiens voient aux fins de la lutte contre la
désinformation en ligne par l'entremise du projet de loi C‑27,

le Comité ordonne la production (i) de l'ébauche des notes d'allocution recom‐
mandées au sous-ministre pour utilisation par son ministère relativement au petit-
déjeuner, et (ii) de la version finale des notes d'allocution sur lesquelles le sous-mi‐
nistre s'est appuyé lors de sa comparution au petit-déjeuner, pourvu que ces docu‐
ments soient déposés auprès de la greffière du Comité, dans les deux langues offi‐
cielles, au plus tard le 15 avril 2024.

La date indiquée est aujourd'hui, mais je propose le
22 avril 2024. C'est dans une semaine. Quelqu'un pourrait nous in‐
diquer si ce délai est suffisant pour obtenir le document dans les
deux langues officielles, car j'ignore s'il a été préparé dans les deux
langues.

Nous pourrions évidemment faire preuve de souplesse et accor‐
der une semaine supplémentaire, peut-être, à compter de cette date.
Compte tenu des ressources de traduction du gouvernement du
Canada, le discours du sous-ministre pourra certainement être tra‐
duit d'ici deux semaines.

Le président: Merci, monsieur Perkins.

J'ai M. Turnbull, au sujet de la motion.
M. Ryan Turnbull: Cela ne nous pose pas problème. Je pense

que le seul problème était la date.

Pouvons-nous modifier cela pour dire « le plus tôt possible »?
Est‑ce que ce serait suffisant pour les conservateurs?

Vous auriez ainsi l'assurance d'obtenir le document dès qu'il sera
disponible.

Le président: Monsieur Perkins, la parole est à vous.
M. Rick Perkins: Je comprends qu'ils voulaient dire [inaudible].

Voilà pourquoi j'ai proposé le 22 avril ou peut-être une semaine
plus tard.

Je pense que rien ne permet de mieux rassembler ses esprits que
la perspective d'être pendu au matin. Donc, il serait peut-être plus
approprié de fixer une date pour veiller à ce que le gouvernement
travaille en fonction d'une date précise.

Je propose de dire deux semaines à compter d'aujourd'hui. Si cela
ne convient pas, nous pourrions en discuter avec la greffière et
chercher une date plus raisonnable.

Le président: D'accord, disons le 1er mai. Cela conviendrait‑il?

M. Rick Perkins: Oui.

Le président: Y a‑t‑il consensus pour modifier au 1er mai la date
qui figure à la fin de la motion?

Des députés: D'accord.

(La motion telle que modifiée est adoptée. [Voir le Procès-ver‐
bal])

Le président: Très bien; la motion est adoptée. Merci, monsieur
Perkins.

Je remercie encore une fois les fonctionnaires de leur présence
aujourd'hui. À mercredi.

La séance est levée.
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